
 
 
 
 
 
 

L’ECONOMIE 
SOCIALE ET 
SOLIDAIRE  

 
ET  

LE PAYS DU 
 PERIGORD VERT 

 

 



 2 

L’Economie Sociale et Solidaire : c’est quoi ? 
 
è Charte et valeurs : 

* Liberté d’adhésion, 
* Démocratie : une personne, une voix, 
* Non lucrativité, 
* Solidarité. 
Ä Pour une économie au service de l’homme et des territoires 
 

è 3 grandes familles d’entreprises 
* Les coopératives  
* Les mutuelles  
* Les associations                                   …et cinq catégories d’entreprises :  
                                                                * Les coopératives : agricoles, de crédit, de consommation, de distribution,  

ouvrière de production, artisanale 
                                                                * Les mutuelles : régie par le code de la mutualité de 1945 
                                                                * Les assurances à caractère mutuel : régie par le code des assurances 
                                                                * Les associations (dont les groupements d’employeurs) 
                                                                * Les fondations 
 

è L’ESS en Aquitaine : 
  

L’emploi salarié de 2000 à 2004 en nombre de postes 
 31/12/2000 31/12/2001 31/12/2002 31/12/2003 31/12/2004 

Associations 84 105 86 307 89 431 88 851 90 055 
Les mutuelles 4 165 4 283 4 058 5 134 5 230 
Sociétés d'assurance à caractère mutuel* 978 982 937 1 855 1 822 
Coopératives 27 554 27 311 28 513 28 258 27 778 
Autres structures** 4 130 4 183 4 733 2 859 2 994 

TOTAL 120 932 123 066 127 672 126 957 127 879 
         Sources : INSEE-DADS 2000 – 2001 – 2002 – 2003 – 2004  et MSA 2000 – 2001- 2002 -2003– 2004   
         * A partir de 2003, contrairement aux années précédentes, les sociétés d’assurances agricoles (exemple : Groupama) ont été intégrées.  
         ** Autres structures ne correspondent plus qu’aux fondations à partir de 2003, alors que précédemment étaient inclus les Comités d’Entreprises et les 
Congrégations.  

 
Les postes dans l'économie sociale et solidaire et dans l'économie Aquitaine 

 2003 2004 

  
Economie 
sociale et 
solidaire 

Economie 
Aquitaine 

Proportion 
de l'ESS 

Economie 
sociale et 
solidaire 

Economie 
Aquitaine 

Proportion 
de l'ESS 

Nombre de postes 126 957 1 105 812 11% 127 879 1 117 687 11% 
Nombre d'équivalents temps 
complets 

86 527 764 324 11% 87 425 767 830 11% 

Source : INSEE DADS 2004 et MSA 2004 
 

Rôle  de la CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire) d’Aquitaine : 
La CRESS Aquitaine œuvre au quotidien pour le développement de l’Économie Sociale et Solidaire dans la région. 
Elle réalise et accompagne des actions décidées d’un commun accord entre ses membres en vue de défendre et de 
promouvoir la coopération, le mutualisme et le mouvement associatif employeur sur le plan régional, dans le respect de la 
charte de l’économie sociale. 
 
Missions et services auprès des acteurs du secteur : 
• rassembler, informer, défendre, représenter les entreprises et groupements de l’Économie Sociale et Solidaire ; 
• promouvoir et diffuser les principes coopératifs, mutualistes et associatifs ; 
• affirmer et développer la dynamique sociale et solidaire dans les territoires ; 
• faire connaître les positions du C.E.G.E.S (Conseil des Entreprises et Groupements de l’Économie Sociale) ; 
• servir d’interface entre l’Économie Sociale et Solidaire et les pouvoirs publics ; 
• promouvoir les particularités et spécificités de la fonction d’employeur dans l’Économie Sociale et Solidaire. 
 
Coordonnées : 111 cours du Maréchal Galliéni, 33000 Bordeaux,  
T 05 56 901 901- F 05 56 96 81 39, cressaquitaine@wanadoo.fr,  www.cressaquitaine.org 
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L’Economie Sociale et Solidaire en Pays du Périgord Vert 
 
è Nombre d’entreprises par famille :  
* Les coopératives :    37 
* Les mutuelles :      3 
* Les associations : 151 
Ä Soit 191 établissements 
 
è Répartition sur le territoire : 162 communes - 16 Communautés de Communes  
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Répartition des entreprises par Communauté de Communes
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è Emploi sectoriel : 191 établissements employeurs et environ 1 455 emplois (à prendre avec précaution car données 
relatives) 
 
*  20 coopératives de crédit : 
Ä Environ 131 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 
* 11 coopératives agricoles :  
Ä 8 sociétés coopératives, 3 GAEC  
Ä Environ 210 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 
* 6 autres coopératives : 
Ä Dont 1 supermarché,  3 coopératives de consommation, 2 SCOP (Société Coopérative Ouvrière de Production) 
Ä Environ 51 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 
* 3 mutuelles : 
Ä Le cœur de métier est la prévoyance 
Ä Environ 4 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 
* 137 associations :  
Ä 119 ont moins de 10 salariés, soit 86,9% 
Ä Environ 1 036 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 
* 14 groupements d’employeurs 
Ä Environ 23 emplois (à prendre avec précaution car données relatives) 
 

Le poids des associations est important en nombre … 
 

Répartition du nombre d'établissement par cadre juridique

ASSOCIATIONS; 
71,73%

GROUPEMENTS 
D'EMPLOYEURS; 

7,33%

MUTUELLES; 
1,57%

FONDATIONS; 
0,00%

COOPERATIVES; 
19,37%

 
 

…et la répartition en terme d’emploi 
 

Répartition des salariés par type d'entreprise
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Les constats et enjeux identifiés par le Pays 
 
Constats identifiés :  
Ä Habitat – logement : 
ü taux élevé de vacance : 9 % du parc de logement,  
ü 15 % de logements potentiellement indignes (le plus élevé des 4 pays),  
ü 22 % de parc locatif (taux inférieur à celui du département),  
ü Poids des résidences secondaires relativement élevé : 18 %,  
ü 5,5 % de parc locatif social,  
ü Les besoins en matière de logements sociaux représenteraient moins de 10 % de l’ensemble des besoins du 

département.  
ü Dans ce secteur, l’enjeu majeur est lié à la réhabilitation des logements privés (aides de l’ANAH) que ce soit pour les 

propriétaires bailleurs ou les propriétaires occupants.  
 
Il existe 1.085 logements HLM sur le territoire et 210 logements sociaux appartenant aux communes. Ces logements sont 
surtout présents sur les cantons de Bussière-Badil, Nontron et Saint-Aulaye. 
 
La faiblesse du parc HLM s’explique par les difficultés d’intervention des bailleurs sociaux publics ou privés. Les problèmes de 
gestion inhérents aux parcs sociaux et les choix territoriaux d’intervention des opérateurs ne sont pas propres au Périgord Vert. 
Cependant, une partie des populations socialement défavorisées, non propriétaires, est potentiellement exclue du marché du 
logement, au regard de la hausse des prix de l’immobilier sur le locatif et à l’achat. 
 
De plus, le maintien ou l’arrivée de populations jeunes est un préalable au développement du territoire. Dans ce sens, la 
capacité à proposer des conditions d’installation acceptables et différents types de solutions de parcours « logement » est 
indispensable. Dans un contexte de décohabitation ou d’arrivée récente de jeunes ménages actifs, le parc n’est pas adapté aux 
demandes particulières que sont la recherche de petits logements par des populations ayant des moyens financiers limités. Il 
apparaît opportun de disposer de « parc relais » afin de faciliter l’intégration sur le territoire et le choix de l’installation sur des 
communes cibles. 
 
Ä Emploi -  formation : 
ü Une population active qui vieillit 
ü L’offre d’emploi du Pays se précarise et s’accompagne d’une récente augmentation du chômage (8% mi-2003) 
ü Les services constituent le 1er secteur d’emploi et le principal créateur d’emploi. 

 
Ä Services à la personne : 
ü Le Pays accueille de nouveaux arrivants, l’évolution démographique est positive entre 1999 et 2006, due 

essentiellement à un solde migratoire positif.  
ü Le Pays voit sa population vieillir. En effet, en 1999 la part de la population de plus de 60 ans représente 35% de la 

population totale du Pays, (30,5% pour la Dordogne), et est de plus en constante augmentation. Le Périgord Vert 
concentre ainsi le quart des personnes de plus de 60 ans du département, et la part de cette population est de plus en 
nette augmentation.  

ü En comparaison au département, la part des jeunes de moins de 20 ans et de la population en âge de travailler est 
quant à elle plus faible, et en forte diminution. 

 
Ä Développement  Economique: 
ü Agriculture : une activité agricole variée dominée par l’élevage. Une conjoncture difficile : une augmentation des 

surfaces pour un revenu qui stagne 
ü Industrie : prédominance de la filière bois 
ü Tourisme : un territoire attractif mais l’hébergement touristique est encore déficient. Une promotion touristique assurée 

à différentes échelles 
ü Artisanat et commerce : un secteur dominé par le bâtiment, l’alimentaire et la restauration. Une majorité de très petites 

entreprises, mais dont le nombre a tendance à diminuer, aussi bien dans le secteur du commerce que celui de 
l’artisanat. 
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Enjeux identifiés : En fonction des 4 axes de travail développés par la CRESS 
  
* Développement économique et social  
Ä Promouvoir les productions et les savoir-faire locaux 
Ä Soutenir le développement touristique :  

ü aménagement, gestion et entretien de sites, de circuits et d’équipements thématiques. 
ü Aide aux équipements touristiques : création, mises aux normes, amélioration quantitative et qualitative des 

hébergements et des restaurants… 
ü Organisation, professionnalisation et formation des acteurs touristiques 
ü Harmonisation et simplification des outils de promotion : conception de documents à l’échelle des trois pôles 

d’accueil touristiques. 
Ä  Développement d’outils pour le maintien, la transmission et la création d’entreprises (forums transmission reprise, mises 
aux normes, ateliers relais, multiples ruraux…) 
Ä  Appui à la croissance des entreprises et aide au recrutement. 
 
* Maintien de l’emploi sur les territoires 
Ä  Mettre en œuvre une politique d’implantation et de développement de zones d’activités économiques, de pépinières 
d’entreprises. 
Ä  Organisation de Maisons de Services autour des Espaces Économie Emploi 
 
* Maintien des services et de la qualité de vie dans les territoires  
Ä  Gérer les ressources naturelles : valorisation des forêts, développement d’une politique de l’eau et des milieux aquatiques, 
optimisation de la politique de gestion des déchets, préservation des paysages… 
Ä  Valoriser le patrimoine rural  

 
* Professionnalisation des acteurs de l’ESS  
Ä  Recherche de réponses aux besoins des personnes âgées (formation des assistantes de vie, maintien à domicile, lutte 
contre l’isolement..) 
Ä  Aide à la mise en réseaux des acteurs : projets enfance, jeunesse et intergénérationnels, formation des assistantes 
maternelles 
Ä  Organisation, professionnalisation et formation des acteurs touristiques 



 7 

Les outils disponibles sur le territoire pour répondre aux enjeux 
 
En fonction des 4 axes de travail développés par la CRESS 
 
* Développement économique et social :  
Ä Aide à la création et au développement d’entreprises de l’ESS 

è Outils de la microfinance (ADIE, Plateforme d’Initiatives Locales : Périgord Initiative), UR Scop, Aquitaine 
Active 

 
* Maintien de l’emploi sur les territoires :  
Ä Reprise-transmission d’entreprise, transformation d’association en SCIC, création de groupements 
d’employeurs… 

è UR Scop et Union Régionale des Groupements d’Employeurs 
 

* Maintien des services et de la qualité de vie dans les territoires :  
Ä Organisation et structuration de secteurs d’activités associatifs 

è GPEC : outils et méthodologie capitalisés pour diffusion 
 

* Professionnalisation des acteurs de l’ESS :  
Ä Pérennisation des activités et emplois dans le secteur associatif, travailler sur la reconnaissance de la fonction 
employeur de toutes les entreprises de l’ESS, reconnaissance du bénévolat 

è Dispositif Local d’Accompagnement : Périgord Initiative 
è VAE bénévole, Dialogue Social : CRESS Aquitaine 
è Statistiques sur l’emploi, les entreprises de l’ESS sur les territoires + notes de conjoncture sur l’état 
général du secteur : CRESS Aquitaine 
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Un exemple ou témoignage sur votre territoire 
 
L’association 1.Truzion : 
 
Depuis 2004, l’association a permis bénévolement à des musiciens amateurs de se produire en public (participation 
à la fête de la musique, organisation de concerts) et de se faire connaître du grand public (organisation de concours, 
animation d’émissions de radio). 
 
Forte de cette expérience, l’association souhaite expérimenter une nouvelle action d’insertion sociale et 
professionnelle pour un public de jeunes musiciens amateurs en difficulté autour de la réalisation d’un CD audio, 
dans le cadre d’un soutien aux micro-projets associatifs soutenu par le Fonds Social Européen.  
Le processus de création et de fabrication du CD sert de support d’insertion aux bénéficiaires via la réalisation d’un 
projet collectif dans sa globalité et la mise en situation concrète de travail. Un fois réalisé, le CD peut également 
servir de « carte de visite » à ces jeunes engagés dans la démarche. 
 
Il s’agit de : 

ü Constituer un groupe de parole animé par le coordonnateur  et les bénévoles de l’association, 
ü Animer des ateliers d’écriture, d’initiation à la Musique Assistée par Ordinateur, des cessions de travail 

avec des professionnels (découverte des métiers de la technique, rencontres et échanges de savoir-
faire, …) 

ü Réaliser et enregistrer une maquette au sein d’un studio professionnel en Dordogne. 
 
Ces actions doivent permettre aux bénéficiaires de retrouver confiance en eux, de dynamiser leur potentiel et de 
travailler leur expression (écrite et orale) en vue d’une insertion sociale et professionnelle. 
A l’issue de cette action, l’association prévoit d’organiser une tournée en Aquitaine et de poursuivre l’expérience  au 
sein d’un label associatif. 
 
Aujourd’hui, 1.Truzion est un label associatif dont les activités sont : 

ü Des ateliers d'écriture, mix dj's, m.a.o, chant 
ü La promotion d'artiste 
ü L’initiation à la danse hiphop 
ü La conception graphique 

 
Contacts : 
 1.TRUZION@caramail.com 
http://myspace1.truzion.com/ 
 
 


